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Agence régionale de santé - Délégation départementale de 

Paris 

75-2018-09-10-038 

ARRÊTÉ 

mettant en demeure Monsieur LE FAUCHEUR Renan de 

faire cesser définitivement l'occupation aux fins 

d'habitation du local situé bâtiment rue, 6ème étage, 

couloir droit, 2ème porte droite de l'immeuble sis 2 

boulevard Jules Ferry à Paris 11ème. 
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M  
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RPuuQp PRANÇAISE 

PREFET DE REGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

Délégation départementale 
de Paris 

C; 18030227 

ARRÊTÉ 

mettant en demeure Monsieur LE FAUCHEUR Renan de faire cesser définitivement l'occupation aux 
fins d'habitation du local situé bâtiment rue. 6eme étage, couloir droit, 2 	porte droite 

de l'immeuble sis 2 boulevard Jules Ferry à Paris 11 e"'e. 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1331-22et L1337-4; 

Vu le code de la Construction et de l'habitation, et notamment ses articles L.521-1 â L,521-4; 

Vu la loi n" 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement; 

Vu l'ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux; 

Vu l'ordonnance no 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l'Etat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi nÛ2009879  du 
21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires; 

Vu l'arrêté iriterpréfectoral n 79-561 du 20 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire 
départemental de Paris et notamment son article 40; 

Vu l'arrêté préfectoral n'>75-2018-09-04-001 du 4 septembre 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, directeur général de l'agence régionale de santé d'Ue-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEIJ, déléguée départementale de Paris de l'agence régionale de santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 31 mai 2018 proposant 
d'engager pour le local situé bâtiment rue, 6éme  étage, couloir droit, 2' porte droite de l'immeuble sis 
2 boulevard Jules Ferry à Paris 11"'  (références cadastrales 11 AB 14 - /ot de copropriété n* 24), la 
procédure prévue à l'article L. 1331-22 du code de la santé publique à encontre  de Monsieur 
LE FAUCHEUR Renan. en qualité de propriétaire; 

AilIônir2 2 - 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19-01 4402 0900 
wwwiIedefrtnte.ars.sante,fr 
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Vu le courrier adressé le 20 juin 2018 à Monsieur LE FAUCHEUR Renan et les observations en date du 
10 juillet 2018 de l'intéressé à la suite de celui-ci 

Considérant que le local en cause mis à disposition aux fins d'habitation est mansardé et présente une 
surface au sol totale de 7,17 m2  se réduisant à 3,27 m2  pour une hauteur sous plafond égale à 2,20 m 

Considérant qu'il résulte notamment de cette situation l'exiguïté des lieux; 

Considérant que les caractéristiques de ce recel ne permettent pas l'hébergement de personnes dans 
des conditions conformes à la dignité humaine et qu'elles sont susceptibles de nuire à leur santé 

Considérant que ces conditions d'occupation ne permettent pas de disposer d'un espace vital suffisant 
et présentent un risque de développement de troubles psychosociaux, de troubles comportementaux, 
ainsi qu'un impact sur la perception de l'environnement pour les personnes qui y habitent 

Considérant que ce local est par nature impropre à l'habitation et que sa mise à disposition aux fins 
d'habitation est prohibée; 

Considérant le danger pour la santé de l'occupant; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lIe-de-
France; 

ARRETE 

Article 1 - Monsieur LE FAUCHEUR Renan domicilié 1 chemin Jean Racine à Chevreuse (78460), 
propriétaire du local situé bâtiment rue, 6Lme étage, couloir droit, 2' porte droite de l'immeuble sis 
2 boulevard Jules Ferry à Paris 	(références cadastrales il AB 14 - lot de copropriété n 24), est 
mis en demeure d'en taire cesser définitivement l'occupation aux fins d'habitation. 

Article 2 - La mesure ci-dessus devra être mise en application dans le délai maximum de TROIS MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 3 - Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l'article 1T  ainsi qu'à l'occupant du 
local concerné. 

Article 4 - Les dispositions des articles L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation, 
reproduites en annexe 1 du présent arrêté, sont applicables dans les conditions précisées à l'article 
L. 521-1 de ce même code. 

Article 5 - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par 
les articles L521-4 et Li 11-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe. 

Article 6 - Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région dIle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé lie de France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé —EA2— sise 14. 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes. 

L'absence de réponse au ternie d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite, 

MiIferiirè 2 - 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19 - 01 44 02 0900 
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Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75151 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir â compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 7 — Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'lle de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www p refecture s- reg ions . gouv/ile-de-francef 

Article 8 - Le préfet de la région dIle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence Régionale de Santé lle-deFrance, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

Fait à Paris, le 10 SE?, 2610 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris, 

V_ 
1__ 

-lÇfarie-Noélle VILLEDIEU 

MiIlriir 2 . 35, rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19 -01 44 02 09 00 
www Iedefrance,ars,sante.fr  
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ANNEXE I 

Article L. 1331-22 du code de la santé publique: 

« Les caves, les combles, pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature 
impropres à l'habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. 
Le préfet met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette situation 
dans un délai qu'il fixe. 
Les dispositions de l'article L. 521-2 du code de la construction et de l'habitation sont applicables aux 
locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux à disposition est tenue d'assurer 
le relogement des occupants clans les conditions prévues par l'article L. 521-3-1 du même code; à 
défaut, les dispositions de l'article L. 521-3-2 sont applicables. » 

Article L. 1337-4- III et suivants du code de la santé publique: 

Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 EUR: 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 
l'article L. 1331-22; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants; 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28; 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 

IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction: 

20 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues à l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 2, 4°, 80,  9 de l'article 131-39 du code pénal. La 
confiscation mentionnée au 8 de l'article 131-39 du code pénal porte sur le fonds de commerce ou 
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

VI. - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation: 

Art. L. 521-l. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux â usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 

r'fiIIna 2 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19-01 44020900 
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Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants 

- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, dune mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 133122:  L. 1331-23, L. 1331-24, L 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable: 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise cri demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du 
code de la santé publique â compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L 123-3 Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L 1331-28 du même code, [e loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation 
du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis â disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

Il. - Dans les locaux visés au F, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du cade 
civil. 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation. jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
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Une déclaration dinsalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L 521-3-2- 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. - I. - Lorsqu'un immeuble tait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues â l'article L. 521-3-2, Son coût est mis é 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du code 
de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier â l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et â ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée â couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction 

Art. L. 521-3-2. - L - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23. L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie dune interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 

III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires â l'hébergement ou au relogement des occupants. 

IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations â loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
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V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
rEtat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, Il ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et a l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 

Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 FUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
I à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation les lieux qu'il occupe 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 

Il. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivanteS: 

I La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail; 

2 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction, Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- ramende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal 
- les peines complémentaires prévues aux 2', 4, 8 et 9  de l'article 131-39 du code pénal- énaL 

La La confiscation mentionnée au 8' de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. » 

Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation: 

Sont interdites: 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, quelle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n 46-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
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communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de 'urbanisme 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation dune superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article, 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 

- les peines complémentaires prévues aux 20, 40, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code, Pour 
l'application du 8°. la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique: 

L- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L 1331-
24; 

- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du Il de l'article L. 1331-28. 

IL- Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
surie fondement de l'article L. 1331-23. 

lii.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros: 

- le fait de rie pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 

- le fait, â compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L 1331-24. L. 1331-25 et L. 1331-26.1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants 
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- le fait de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 

-le fait de remettre â disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 

IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi â commettre l'infraction 

2 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°. 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné â l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction. 

VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement. il est fait application des dispositions de l'article L. 651 -10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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V, 
Liberté 	• Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE PARIS 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRA VAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS 

Arrêté modifiant l'agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP839673035 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail; 

Vu l'agrément du 10 juillet 2018 accordé à l'organisme NANOOKIDS; 

Vu le refus d'agrément notifié le 10 juillet 2018, 

Vu la demande de recours présentée le 24 juillet 2018, par Madame Amélie LARRE en qualité de Responsable 
Développement Exploitation; 

Le préfet de Paris 

Arrête: 

Article l 

L'agrément de l'organisme NANOOKIDS, dont l'établissement principal est situé 7 rue de la Baume 75008 PARIS, 
accordé pour une durée de cinq ans à compter du 5juillet 2018 porte également, à compter du 26juillet2018, sur les 
activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants: 

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode de mise à 
disposition) - (75, 92) 
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (uniquement en mode de mise à disposition) - (75, 92) 

L'échéance de l'agrément reste inchangée. 

Article 2 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 
devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 
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Article 3 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé: 
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.72324 à R.7232-9 
du code du travail. 
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
- exerce d'autres activités que celles pour lesquelles il a été agréé, 
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R,7232-9 du code du travail. 

Article 4  

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.24 1-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232- 1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 
ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 
tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L 7232-l-2). 

Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE 
- unité départementale des Hauts-de-Seine ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 
saisissant Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à Paris, le 26 juillet 2018 

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris, 
et par délégation du directeur régional de la 
Direccte d'Ile-de-France, 
Par subdélégation, 
La Directrice adjointe du travail, 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-07-26-010 - Arrêté 
modificatif d'agrément SAP - NANOOKIDS (92) 16 



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-07-27-011 

Récépissé de déclaration SAP - BENHAIM Emmanuelle 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-07-27-011 - 
Récépissé de déclaration SAP - BENHAIM Emmanuelle 17 



im 
Liberté 	• Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
Du TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte. gouv. fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 840615801 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 0.7231-1 et 
0.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le l e' juillet 2018 par Mademoiselle BENHAIM Emmanuelle, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme BENHAIM Emmanuelle dont le siège social est situé 83, avenue de Saint 
Mandé 75012 PARIS et enregistré sous le N° SAP 840615801 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- 	Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 27 juillet 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE dIle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

lsabel leJdb AB B 

Ï11  
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Récépissé de déclaration SAP - GRENIER Patrice 
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im 
Liberté Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@diroccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 840095533 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
0.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 1  juillet 2018 par Monsieur GRENIER Patrice, en qualité d'entrepreneur 
individuel, pour l'organisme GRENIER Patrice dont le siège social est situé 14, rue de Thionville 75019 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 840095533 pour les activités suivantes: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- 	Entretien de la maison et travaux ménagers 

- 	Petits travaux de jardinage 

Travaux de petit bricolage 

- 	Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes 

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

Livraison de repas â domicile 

Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

- 	Livraison de courses à domicile 

- Assistance informatique â domicile 

Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 

- 	Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

Assistance administrative à domicile 

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 27 juillet 2018 

Pour le Préfet de la région d'Ue-de-Franco, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIREOCTE dIle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

ERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-07-27-012 

Récépissé de déclaration SAP - KOUASSI Yvonnex 
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im 
Libr:I • ÉgaUré. Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
Du TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex-19 

idf-ut75. saptdireecte. gouv. f, 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 840363659 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R7232-18 à R.7232-24, 0.7231-1 et 
0.7233-1 à 0.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIREOCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 28 juin 2018 par Madame KOUASSI Yvonnex Amoin, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme KOUASSI Yvonnex Amoin dont le siège social est situé 23bis, quai de l'Oise 
75019 PARIS et enregistré sous le N° SAP 840363659 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 27 juillet 2018 

Pour le Préfet de la région Ulle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lIe-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabel e C AB 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-07-27-013 

Récépissé de déclaration SAP - LOIRAT Augustin 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75. sapdireccte.gouv.fr  

im 
Liberiêi Égalité . Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 839298312 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
0.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 29 juin 2018 par Monsieur LOIRAT Augustin, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme LOIRAT Augustin dont le siège social est situé 48, rue de la Jonquière 75017 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 839298312 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve dune comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 27 juillet 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE dIle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-07-26-009 

Récépissé de déclaration SAP - NANOOKIDS (92) 
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V, M 
Liberté  . Égalité Fraternité 

RPuuLIquE FRANÇAISE 

PRÉFET DE PARIS 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRA VAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE 
UNITÉ DÉPJRTEIE VT1LE DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP839673035 

Vu le code du travail et notamment les articles L.723 1-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
Vu l'agrément en date du 5juillet 2018 à l'organisme NANOOKIDS; 

Le préfet de Paris 

Constate 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de Paris le 24 juillet 2018 par Madame Amélie LARRE en qualité de Responsable 
Développement Exploitation, pour l'organisme NANOOKIDS dont l'établissement principal est situé 7 rue de la 
Baume 75008 PARIS et enregistré sous le N° SAP839673035 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mise à disposition): 

• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État: 

- En mode mise à disposition: 

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (75, 92) 
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (75, 92) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 
l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R,7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.723 l-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Paris, le 26 juillet 2018 

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris, 
et par délégation du directeur régional de la 
Direccte d'Ile-de-France, 
Par subdélégation, 
La Directrice adjointe du travail 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-07-27-010 

Récépissé modificatif de déclaration SAP - HOME 

MEITIS 
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de 'Emploi 

Unité Départementale de Paris 

Direction de Emploi et du Développement 
Economique 
Service S.A.P 

lu-,  im 
Liberté Égalité Fraternlé 

"PUBLIQUE FRANÇAISE  

PREFET DE PARIS 

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

Récépissé de modification d'une déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 823269329 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail, 

Vu le récépissé de déclaration d'un organisme de service à la personne délivré le 16 
novembre 2016. 

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 23 juillet 2018, par Monsieur SAMO 
Mohamed en qualité de directeur. 

LE PREFET DE PARIS 

Constate: 

Article 1 	Le siège social de l'organisme HOME MEITIS, dont la déclaration d'organisme 
de service à la personne a été accordée le 16 novembre 2016 est situé à l'adresse suivante 
25, avenue du 8 mai 1945 95200 SARCELLES depuis le 12 avril 2018. 

Article 2 	Les autres articles demeurent inchangés. 

Paris, le 27 juillet 2018 

Pour le Préfet de la Région lie de France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE dIle-de-France, 

Par subdélégation la Directrice Adjointe 

lsabelVe CHABB 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-07-27-007 

Récépissé modificatif de déclaration SAP - SPEAKING 

AGENCY 
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l'Emploi 

Unité Départementale de Paris 

Direction de l'Emploi et du Développement 
Economique 
Service S,A.P 

W--,  im 
Libr:i.  Égalité Frai.rnti 

RÉPUBLIQpt FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

Récépissé de modification d'une déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 511779738 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail, 

Vu le récépissé de déclaration et l'arrêté d'agrément d'un organisme de service à la personne 
délivrés respectivement les 27 mai et 6juillet 2015. 

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 20 juillet 2018, par Madame BOFIA 
Joyce-Kate en qualité d'assistance commerciale. 

LE PREFET DE PARIS 

Constate: 

Article 1 	Le siège social de l'organisme SPEAKING AGENCY, dont la déclaration et 
l'agrément d'organisme de service à la personne ont été accordés les 27 mai et 6juillet 2015 
est situé à l'adresse suivante :27, rue de Cîteaux 75012 PARIS depuis le 9juillet 2018. 

Article 2 	Les autres articles demeurent inchangés. 

Paris, le 27 juillet 2018 

Pour le Préfet de la Région lie de France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation la Directrice Adjointe 

Isabell C AB 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-07-27-008 

Récépissé modificatif de déclaration SAP - SPEAKING 

AGENCY B 
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Isab 

Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l'Emploi 

Unité Départementale de Paris 

Direction de l'Emploi et du Développement 
Economique 
Service S.A.P 

V, 
LibfTti  galIN. Frat,rnft 

RÉPUIUQJJE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

Récépissé de modification d'une déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

N°  SAP 810784397 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail, 

Vu le récépissé de déclaration et l'arrêté d'agrément d'un organisme de service à la personne 
délivrés respectivement le 23 septembre 2015. 

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 20 juillet 2018, par Madame BOF IA 
Joyce-Kate en qualité d'assistance commerciale. 

LE PREFET DE PARIS 

Constate 

Article 1 	Le siège social de l'organisme SPEAKING AGENCY B, dont la déclaration et 
l'agrément d'organisme de service à la personne ont été accordés le 23 septembre 2015 est 
situé à l'adresse suivante 27, rue de Cîteaux 75012 PARIS depuis le 9juillet 2018. 

Article 2 	Les autres articles demeurent inchangés. 

Paris, le 27 luillet 2018 

Pour le Préfet de la Région lIe de France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation la Directrice Adjointe 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-07-27-009 

Récépissé modificatif de déclaration SAP - SPEAKING 

AGENCY C 
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l'Emploi 

Unité Départementale de Paris 

Direction de l'Emploi et du Développement 
Economique 
Service S.A.P 

lu,  im  
Liberté Égalité Frarernté 

RFUDLIQJ.JE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

Récépissé de modification d'une déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 810785576 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail, 

Vu le récépissé de déclaration et l'arrêté d'agrément d'un organisme de service à la personne 
délivrés respectivement le 2 mars 2017. 

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 20 juillet 2018, par Madame BOFIA 
Joyce-Kate en qualité d'assistance commerciale. 

LE PREFET DE PARIS 

Constate: 

Article 1 	Le siège social de l'organisme SPEAKING AGENCY C, dont la déclaration et 
l'agrément d'organisme de service à la personne ont été accordés le 2 mars 2017 est situé à 
l'adresse suivante : 27, rue de Cîteaux 75012 PARIS depuis le 9 juillet 2018. 

Article 2 	Les autres articles demeurent inchangés. 

Paris, le 27 juillet 2018 

Pour le Préfet de la Région lIe de France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation la Directrice Adjointe 
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Direction régionale des finances publiques d'ue de France 

et du département de Paris 

75-2018-09-17-002 

Arrêté de fermeture du service départemental de 

l'enregistrement (SDE) ST HYACINTHE - DRFIP 75 
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Liberté ÉaIitd Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 

D'ILE-DE-FRANCE ET DU DÉPARTEMENT DE PARIS 

94 rue Réaumur- 75104 PARIS CEDEX 02 

TÉLÉPHONE : 01 55 80 85 85 

Régime d'ouverture au public des services de la Direction régionale 
des Finances publiques d'Île-de-France et du département de Paris 

L'administrateur général des finances publiques, 

directeur régional des finances publiques d'Île-de-France et du département de Paris, 

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services extérieurs 
de l'Etat; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et les départements, notamment ses articles 26 et 43; 

Vu le décret 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques 

Vu le décret no 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction 
générale des finances publiques 

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques 

Vu l'arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale d'Île-de-France et du département de 
Paris 

Vu le décret du 11 septembre 2017 portant nomination de M. Pierre-Louis MARIEL, administrateur 
général des Finances Publiques, en qualité de directeur régional des Finances Publiques d'Île-de-
France et du département de Paris; 

Vu l'arrêté ministériel n° CPAE1725707A du 19 septembre 2017 portant réorganisation des postes 
comptables des services déconcentrés de la direction générale des finances publiques 

Vu la décision du directeur général des Finances Publiques en date du 13 septembre 2017 fixant au 9 
octobre 2017 la date d'installation de M. Pierre-Louis MARIEL dans les fonctions de directeur régional 
des Finances Publiques d'Île-de-France et du département de Paris; 

Vu l'arrêté préfectoral n°  75-2017-10-12-015 du 12 octobre 2017 portant délégation de signature à 
M. Pierre-Louis MARIEL en matière d'ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la 
Direction régionale des Finances publiques d'Île-de-France et du département de Paris 

.- ;_— 
MINISTÈRE DE L'ACTION 

ET DES COMPTES PUBLICS 

Direction régionale des finances publiques dIle de France et du département de Paris - 75-2018-09-17-002 - Arrêté de fermeture du service départemental de 
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ARRETE: 

Article 1:  Le service départemental de l'enregistrement (SDE) Saint Hyacinthe, de la Direction 
régionale des Finances publiques d'Île-de-France et du département de Paris sera exceptionnellement 
fermé le mercredi 26 septembre 2018. 

Article 2:  Le Directeur régional des Finances publiques de la Direction régionale des Finances 
publiques d'Île-de-France et du département de Paris est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera affiché dans le SDE Saint Hyacinthe et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de la Région d'Île-de-France, Préfecture de Paris. 

Fait à Paris, le 	17 SEP. 2018 

Pierre-Louis MARIEL 
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Direction régionale des finances publiques d'ue de France 

et du département de Paris 

75-2018-09-17-001 

Arrêté de fermeture du service départemental de 

l'enregistrement (SDE) ST LAZARE - DRFIP75 
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Liberté Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 

D'ILE-DE-FRANCE ET DU DÉPARTEMENT DE PARIS 

94 rue Réaumur - 75104 PARIS CEDEX 02 

TÉLÉPHONE : 01 55 80 85 85 

Régime d'ouverture au public des services de la Direction régionale 
des Finances publiques d'Île-de-France et du département de Paris 

L'administrateur général des finances publiques, 

directeur régional des finances publiques d'Île-de-France et du département de Paris, 

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services extérieurs 
de l'Etat; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et les départements, notamment ses articles 26 et 43 

Vu le décret 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques 

Vu le décret n°  2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction 
générale des finances publiques 

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques 

Vu l'arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale d'Île-de-France et du département de 
Paris 

Vu le décret du 11 septembre 2017 portant nomination de M. Pierre-Louis MARIEL, administrateur 
général des Finances Publiques, en qualité de directeur régional des Finances Publiques d'lle-de-
France et du département de Paris; 

Vu l'arrêté ministériel n° CPAE1725707A du 19 septembre 2017 portant réorganisation des postes 
comptables des services déconcentrés de la direction générale des finances publiques 

Vu la décision du directeur général des Finances Publiques en date du 13 septembre 2017 fixant au 9 
octobre 2017 la date d'installation de M. Pierre-Louis MARIEL dans les fonctions de directeur régional 
des Finances Publiques d'Île-de-France et du département de Paris 

Vu l'arrêté préfectoral n° 75-2017-10-12-015 du 12 octobre 2017 portant délégation de signature à 
M. Pierre-Louis MARIEL en matière d'ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la 
Direction régionale des Finances publiques d'Île-de-France et du département de Paris; 

MINISTÈRE DE L'ACTION 
ET DES COMPTES PUBLICS 
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ARRETE: 

Article 1:  Le service départemental de l'enregistrement (SDE) Saint Lazare, de la Direction régionale 
des Finances publiques d'Île-de-France et du département de Paris sera exceptionnellement fermé le 
jeudi 20 septembre 2018. 

Article 2: Le Directeur régional des Finances publiques de la Direction régionale des Finances 
publiques d'Île-de-France et du département de Paris est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera affiché dans le SDE Saint Lazare et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région d'Île-de-France, Préfecture de Paris. 

Fait à Paris, le 	17 SEl' 
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Rectorat de Paris 

75-2018-09-07-018 

Arrêté fixant le nombre de sièges de représentants des 

personnels à la CCP compétente à l'égard desprofesseurs 

d'éducation physique et sportive 

Rectorat de Paris - 75-2018-09-07-018 - Arrêté fixant Ic nombre de sièges de représentants des personnels à la CCP compétente â l'égard desprofcsseurs 
d'éducation physique et sportive 43 
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Arrêté 

fixant la répartition du nombre de sièges de représentants des personnels à la commission 
administrative paritaire académique compétente à l'égard des professeurs d'éducation 
physique et sportive et des chargés d'enseignement d'éducation physique et sportive 

Le Recteur de la région académique Île de France 
Recteur de l'académie de Paris 
Chancelier des universités de Paris 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de 1'Etat; 

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en oeuvre du 
vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique de l'Etat; 

Vu le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en 
oeuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des 
instances de représentation du personnel du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements 
d'enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre de l'éducation 
nationale; 

Vu le décret n° 2018-683 du 31 juillet 2018 relatif aux commissions administratives paritaires de 
certains personnels enseignants relevant du ministre chargé de l'éducation nationale; 

Vu l'avis rendu par le comité technique académique le 6 septembre 2018; 

Arrête: 
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Article ier 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des professeurs d'éducation physique et sportive et des chargés d'enseignement d'éducation 
physique et sportive est fixé comme suit: 

Grades représentés Nombre de représentants du personnel 

Titulaires Suppléants 

PEPS CE-HCL 3 3 

PEPSCN 6 6 

Article 2 

La Secrétaire générale de l'académie de Paris de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Préfet de région. 

Fait àPris,le 

z 
R1J (,4AJ 

Gilles PÉCOUT 
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Rectorat de Paris 

75-2018-09-07-016 

Arrêté fixant le nombre de sièges de représentants des 

personnels à la CCP compétente à l'égard des Directeurs 

adjoints de SEGPA 
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Arrêté 

fixant le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission consultative 
paritaire compétente à l'égard des directeurs adjoints de SEGPA 

Le Recteur de la région académique Île de France 
Recteur de l'académie de Paris 
Chancelier des universités de Paris 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi 11°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de I' Etat; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1984 portant création de la commission consultative paritaire compétente 
à l'égard des directeurs de SEGPA; 

Vu le décret n°2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en oeuvre du vote 
électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique de l'Etat; 

Vu le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en oeuvre 
du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances 
de représentation du personnel du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et 
de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements d'enseignement 
privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre de l'éducation nationale; 

Vu l'avis du comité technique académique en date du 6 septembre 2018; 

Arrête: 
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Article ier 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission consultative paritaire compétente à 
l'égard des directeurs adjoints de SEGPA, est fixé comme suit: 

Nombre de représentants du personnel 

Titulaire Suppléant 

Article 2 

La Secrétaire générale de l'académie de Paris de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié. 

Fait à Paris, le 

Gilles PÈCOUT 

1 1 
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Rectorat de Paris 

75-2018-09-07-015 

Arrêté fixant le nombre de sièges de représentants des 

personnels à la CCP compétente à l'égard des directeurs 

d'établissements spécialisés 
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Arrêté 

fixant le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission consultative 
spéciale académique compétente à l'égard des directeurs d'établissements spécialisés 

Le Recteur de la région académique Île de France 
Recteur de l'académie de Paris 
Chancelier des universités de Paris 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 18 février 1977 portant création des commissions compétentes académiques à l'égard 
des directeurs d'établissements spécialisés 

Vu le décret n°2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en oeuvre du vote 
électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique de 1'Etat; 

Vu le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en oeuvre 
du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances 
de représentation du personnel du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et 
de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements d'enseignement 
privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre de l'éducation nationale; 

Vu l'avis du comité technique académique en date du 6 septembre 2018; 

Arrête: 
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Article ier 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission consultative spéciale académique 
compétente à l'égard des directeurs d'établissement spécialisés, est fixé comme suit: 

Nombre de représentants du personnel 

Titulaires Suppléants 

2 2 

Article 2 

La Secrétaire générale de l'académie de Paris de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié. 

Fait à Paris, le 

Î4 
Gifles PÈCOUT 
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Rectorat de Paris 

75-2018-09-07-009 

Arrêté fixant le nombre de sièges de représentants des 

personnels à la CCP compétente à l'égard des professeurs 

agrégés 

Rectorat de Paris - 75-2018-09-07-009 - Arrêté fixant Ic nombre de siàgcs de représentants des personnels à la CCP comp&cntc à l'égard des professeurs agrégés 
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Arrêté 

fixant la répartition du nombre de sièges de représentants des personnels à la commission 
administrative paritaire académique compétente à l'égard des professeurs agrégés 

Le Recteur de la région académique Île de France 
Recteur de P académie de Paris 
Chancelier des universités de Paris 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'Etat; 

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en oeuvre du 
vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique de l'Etat; 

Vu le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en 
oeuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des 
instances de représentation du personnel du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements 
d'enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre de l'éducation 
nationale; 

Vu le décret n° 2018-683 du 31 juillet 2018 relatif aux commissions administratives paritaires de 
certains personnels enseignants relevant du ministre chargé de l'éducation nationale; 

Vu l'avis rendu par le comité technique académique le 6 septembre 2018; 

Arrête: 
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Article 1e. 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des professeurs agrégés est fixé comme suit: 

Grades représentés Nombre de représentants du personnel 

Titulaires Suppléants 

AGREGES CE 1 1 

AGREGES HCL 3 3 

AGREGES CN 6 6 

Article 2 

La Secrétaire générale de l'académie de Paris de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Préfet de région. 

Fait à ans, k 

Gifles PÉCOUT 

Rectorat de Paris - 75-2018-09-07-009 - Arrêté fixant  te nombre de sièges de représentants des personnels è ta CCP compétente è l'égard des professeurs agrégés 
	

54 



Rectorat de Paris 

75-2018-09-07-014 

Arrêté fixant le nombre de sièges de représentants des 

personnels à la CCP compétente à l'égard des Professeurs 

certifiés 
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Arrêté 

fixant la répartition du nombre de sièges de représentants des personnels à la commission 
administrative paritaire académique compétente à l'égard des professeurs certifiés et 
adjoints d'enseignement 

Le Recteur de la région académique Île de France 
Recteur de l'académie de Paris 
Chancelier des universités de Paris 

Vu la loi n' 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de 1'Etat; 

Vu le décret 0 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en oeuvre du 
vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique de l'Etat; 

Vu le décret ri0 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en 
oeuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des 
instances de représentation du personnel du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements 
d'enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre de l'éducation 
nationale; 

Vu le décret nô 2018-683 du 31 juillet 2018 relatif aux commissions administratives paritaires de 
certains personnels enseignants relevant du ministre chargé de l'éducation nationale; 

Vu l'avis rendu par le comité technique académique le 6 septembre 2018; 

Arrête: 
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Article ier 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des professeurs certifiés et AE est fixé comme suit: 

Grades représentés Nombre de représentants du personnel 

Titulaires Suppléants 
CERTIFIES CE 1 1 
CERTIFIES HCL 5 5 

CERTIFIES et AE CN 13 13 

Article 2 

La Secrétaire générale de l'académie de Paris de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Préfet de région. 

Fait à Paris, le 

Ac 
Gilles PÉCOUT 

57 Rectorat de Paris - 75-2018-09-07-014 - Arrêté fixant  le nombre de sièges de représentants des personnels è la CCP compétente è l'égard des Professeurs certifiés 



Rectorat de Paris 

75-2018-09-07-017 
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Arrêté 

fixant la répartition du nombre de sièges de représentants des personnels à la commission 
administrative paritaire académique compétente à l'égard des professeurs certifiés et 
adjoints d'enseignement 

Le Recteur de la région académique Île de France 
Recteur de l'académie de Paris 
Chancelier des universités de Paris 

Vu la loi n' 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de 1'Etat; 

Vu le décret 0 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en oeuvre du 
vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique de l'Etat; 

Vu le décret ri0 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en 
oeuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des 
instances de représentation du personnel du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements 
d'enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre de l'éducation 
nationale; 

Vu le décret nô 2018-683 du 31 juillet 2018 relatif aux commissions administratives paritaires de 
certains personnels enseignants relevant du ministre chargé de l'éducation nationale; 

Vu l'avis rendu par le comité technique académique le 6 septembre 2018; 

Arrête: 
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Article ier 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des professeurs certifiés et AE est fixé comme suit: 

Grades représentés Nombre de représentants du personnel 

Titulaires Suppléants 
CERTIFIES CE 1 1 
CERTIFIES HCL 5 5 

CERTIFIES et AE CN 13 13 

Article 2 

La Secrétaire générale de l'académie de Paris de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Préfet de région. 

Fait à Paris, le 

Ac 
Gilles PÉCOUT 
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Arrêté 

fixant la répartition du nombre de sièges de représentants des personnels à la commission 
administrative paritaire académique compétente à l'égard des professeurs de lycée 
professionnel 

Le Recteur de la région académique Île de France 
Recteur de l'académie de Paris 
Chancelier des universités de Paris 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de I'Etat; 

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en oeuvre du 
vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique de 1'Etat; 

Vu le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en 
oeuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des 
instances de représentation du personnel du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements 
d'enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre de l'éducation 
nationale; 

Vu le décret n° 2018-683 du 31 juillet 20 18 relatif aux commissions administratives paritaires de 
certains personnels enseignants relevant du ministre chargé de l'éducation nationale; 

Vu l'avis rendu par le comité technique académique le 6 septembre 2018 

Arrête: 
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Article ier 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des professeurs de lycée professionnel est fixé comme suit: 

Grades représentés Nombre de représentants du personnel 

Titulaires Suppléants 

PLP CE-HCL 4 4 

PLPCN 6 6 

Article 2 

La Secrétaire générale de l'académie de Paris de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Préfet de région. 

Fait à Paris, le b 

Gilles PÉCOIJÎ 
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Arrêté 

fixant la répartition du nombre de sièges de représentants des personnels à la commission 
administrative paritaire académique compétente à l'égard des professeurs d'enseignement 
général de collège 

Le Recteur de la région académique Île de France 
Recteur de l'académie de Paris 
Chancelier des universités de Paris 

Vu la loi n' 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi nb8416  du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de 1'Etat; 

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en oeuvre du 
vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique de l'Etat; 

Vu le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en 
oeuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des 
instances de représentation du personnel du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements 
d'enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre de l'éducation 
nationale; 

Vu le décret n° 2018-683 du 31 juillet 2018 relatif aux commissions administratives paritaires de 
certains personnels enseignants relevant du ministre chargé de l'éducation nationale; 

Vu l'avis rendu par le Comité technique académique le 6 septembre 2018 

Arrête: 
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Titulaires 

2 PEGC 

Suppléants 

2 

Grades représentés Nombre de représentants du personnel 

Article ier 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des professeurs d'enseignement général de collège est fixé comme suit: 

Article 2 

La Secrétaire générale de l'académie de Paris de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Préfet de région. 

Fait à Paris, le 

rT 
Gilles PÉCOUT 
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Arrêté 

fixant la répartition du nombre de sièges de représentants des personnels à la commission 
administrative paritaire départementale compétente à l'égard des instituteurs et des 
professeurs des écoles 

Le Recteur de la région académique Île de France 
Recteur de l'académie de Paris 
Chancelier des universités de Paris 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du il janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de 1'Etat; 

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en oeuvre du 
vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique de 1' Etat; 

Vu le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en 
oeuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des 
instances de représentation du personnel du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements 
d'enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre de l'éducation 
nationale; 

Vu le décret n° 2018-683 du 31 juillet 2018 relatif aux commissions administratives paritaires de 
certains personnels enseignants relevant du ministre chargé de l'éducation nationale; 

Vu l'avis rendu par le comité technique académique le 6 septembre 2018 

Arrête: 
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Article ier 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire départementale 
du corps des instituteurs et des professeurs des écoles est fixé comme suit: 

Grades représentés Nombre de représentants du personnel 

Titulaires Suppléants 

PE CE 1 1 

PEHCL 1 1 

PE CN et instituteurs 8 8 

Article 2 

La Secrétaire générale de l'académie de Paris de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Préfet de région. 

01 

Fait â Paris, 1 - 11 

Gilles PÉCOUT 
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